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Théodore Tallent : « Les 
catastrophes climatiques peuvent 

être une opportunité »
Face aux mégafeux, la sidération ne suffit plus. Pour le chercheur 
français Théodore Tallent, les crises climatiques peuvent rebattre les 
cartes politiques, à condition qu’une offre politique crédible parvienne 
à émerger. Rencontre.
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Alors que les mégafeux en Gironde ravivent le débat sur l’urgence climatique, 
ces catastrophes peuvent-elles encore provoquer un sursaut politique durable ? 
Pour Théodore Tallent, chercheur en sciences politiques à Sciences Po, tout 
dépendra de la capacité des responsables à transformer l’émotion en projet de 
transition.

Théodore Tallent est docteur en science politique et chercheur associé à 
Sciences Po Paris et à la Hertie School de Berlin. Ses recherches portent sur les 
conflits sociaux et politiques autour de la transition écologique en France et en 
Europe. - D.R.

Des acteurs politiques, médiatiques et de la société civile peuvent transformer 
cette crise en opportunité pour la transition écologique

Mégafeux, canicules, inondations… ces événements climatiques extrêmes 
peuvent-ils provoquer un électrochoc ou l’effet d’attention du public et des 
politiques est-il limité dans le temps ?

Tout va dépendre de la manière avec laquelle les partis politiques vont 
répondre à cette crise. Les événements de ce type-là bénéficient assez 
rarement à la lutte contre le changement climatique : il n’y a pas souvent un 
cadrage médiatique et politique qui perdure dans le temps long et structure les 
discussions sur ce sujet, permettant de réelles avancées. Les politiques 
publiques, elles, risquent de rester concentrées sur des sujets techniques de 
lutte contre les incendies. Du côté de l’opinion, l’accélération des crises peut 
nourrir un sentiment d’apathie, puis de désintérêt ou de déni, une fois la 
séquence terminée. Mais des acteurs politiques, médiatiques et de la société 
civile peuvent aussi transformer cette crise en opportunité pour la transition 
écologique.
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Est-ce qu’on apprend des crises passées ? Est-ce que la réponse politique ou 
citoyenne se structure mieux les années de crise?

De manière générale, les pics de saillance des enjeux environnementaux ont 
pu transformer le débat lorsque des acteurs politiques ont saisi des 
mobilisations citoyennes. On l’a vu avec les marches pour le climat en 2019, 
qui ont permis des élections européennes favorables aux écologistes et ont 
directement débouché sur le Pacte vert européen. Mais, au-delà des 
mouvements citoyens, l’impact des catastrophes est très contextuel. 
Fukushima, par exemple, a créé en Allemagne un cadrage consensuel : il faut 
arrêter le nucléaire. Un autre cadrage aurait pu exister, en considérant le 
nucléaire comme une énergie décarbonée et donc nécessaire, mais ce n’est 
pas celui-ci qui l’a emportée.
Pour le changement climatique, c’est plus complexe, car il implique toutes les 
dimensions des combats politiques. La question est donc de savoir si les 
acteurs sensibles à l’écologie, au sens large, du centre à la gauche radicale, 
réussiront à imposer dans le débat la nécessité d’agir, et si les médias 
tiendront dans le temps long. Ces derniers ont tendance à se saisir de l’enjeu 
en période de crise, mais peinent en période électorale. En France, autour des 
municipales de 2026, l’écologie représentait 3,2 % du temps d’antenne contre 
11,3 % aujourd’hui au cœur de la crise (selon les chiffres de l’Observatoire des 
médias
Est-ce qu’on ne risque pas, paradoxalement, de s’habituer un peu à 
l’impensable jusqu’à considérer que ces catastrophes-là sont une nouvelle 
normalité estivale ?
La canicule peut repositionner le sujet climatique car elle peut causer des 
morts. Mais on peut aussi s’habituer à des températures plus élevées. Du côté 
des feux, ces derniers restent très impressionnants, même si certains pays 
comme l’Australie, des nations d’Amérique du Sud, les Etats-Unis ou le Canada 
ont l’habitude d’en connaître chaque été. On risque alors de s’habituer à tous 
les désastres, d’où l’importance de se saisir du sujet maintenant, avant que ces 
événements extrêmes ne deviennent une normalité. La question est de savoir 
s’il y aura une offre politique capable de canaliser la colère qui va émerger, 
chez les sinistrés en Gironde, dans les Landes, le Sud-Est de la France ou en 
Corse, mais aussi une anxiété plus large dans la société. Sans projet de 
transformation écologique convaincant, répondant à la fois à l’adaptation et à 
la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre, cette colère risque de se 
dissiper ou d’être récupérée par l’extrême droite contre le gouvernement.
Les catastrophes climatiques peuvent être politisées de différentes manières. 
Lors des inondations à Valence, certains ont défendu la nécessité de solutions 
écologiques, tandis que des forces comme Vox (le parti d’extrême droite) ont 
accusé l’agence météorologique espagnole et le gouvernement central, 
transformant le sujet climatique en critique de l’abandon par les institutions. 
Les acteurs capables de mobiliser ces mécontentements auront donc un rôle 
essentiel.
Pourquoi est-il si difficile de passer d’une logique de réaction à une véritable 
politique d’anticipation ? Un manque de volonté politique ? Des enjeux moins 
mobilisateurs ou concernants que par exemple, la sécurité ou le pouvoir 
d’achat ?
Cela dépasse l’écologie. Il a par exemple fallu des attaques terroristes en 
France pour que la question de la menace terroriste soit réellement prise en 



main. De ce fait, on a tendance à réagir aux crises plutôt qu’à les anticiper : on 
agit sur le budget de l’Etat et les déficits quand les marchés financiers 
menacent la dette ou les dépenses publiques, par exemple. Dans la situation 
politique française actuelle, cette difficulté est renforcée par l’instabilité : 
absence de majorité claire, fin de mandat d’Emmanuel Macron, manque de 
clarté dans la compétition entre partis et menace de l’extrême droite. Sans 
coalitions capables de porter des projets de transformation, il devient difficile 
de planifier et on réagit davantage dans l’urgence.
Ce recul s’explique par un manque de volonté politique, mais aussi par le fait 
que d’autres sujets ont pris le dessus dans l’opinion : pouvoir d’achat, guerres, 
déficits publics ou questions sociales. L’écologie étant moins saillante, il 
devient plus difficile de défendre une transformation profonde. A huit mois des 
élections, cela reste toutefois très compliqué et devra plutôt faire l’objet de 
propositions portées par les candidats en campagne.
Sans projet de transformation écologique convaincant, la colère de certains 
risque de se dissiper ou d’être récupérée par l’extrême droite contre le 
gouvernement

Il y a eu un net recul des partis écologistes aux dernières élections. En Belgique 
aussi. Et certaines avancées sont remises en question alors que les 
préoccupations écologistes n’ont pas disparu dans l’opinion.
Je pense qu’on a dépassé l’étape 2018-2019 où le sujet écologique suffisait à 
mobiliser. Après les marches pour le climat et l’Accord de Paris, l’écologie a 
permis à des partis écologistes de monter dans les sondages et d’obtenir de 
bons résultats électoraux, notamment aux européennes. Aujourd’hui, l’objet 
écologique est plutôt en retrait au niveau national, même si les enjeux 
environnementaux locaux restent importants. La qualité de vie, la 
végétalisation, la qualité de l’eau ou les mobilités sont toujours des sujets 
auxquels les citoyens tiennent.
On observe un recul des écologistes comme parti identifié sur la cause 
écologique, mais aussi une normalisation de certaines propositions écologistes, 
devenues des propositions de bon sens pour améliorer la qualité de vie et 
préserver l’environnement local. Plus personne ne propose vraiment de revenir 
en arrière sur la végétalisation des villes ou les politiques de mobilité douce en 
ville.
Pour mobiliser aujourd’hui, il faut donc parler d’écologie, mais aussi la relier à 
d’autres enjeux. Les questions de pouvoir d’achat, de santé, d’industrie ou de 
souveraineté sont en interaction avec la transition écologique. Électrifier les 
mobilités et isoler les logements peuvent améliorer le pouvoir d’achat, créer de 
l’emploi et renforcer l’industrie européenne. Sortir des énergies fossiles répond 
aussi aux enjeux de souveraineté. De même, réduire les pesticides, les Pfas, le 
cadmium et la pollution des eaux répond à des préoccupations de santé 
publique.
Vous parliez du cas espagnol. Est-ce que c’est selon vous un exemple 
vertueux en termes de réponse politique ?
L’Espagne présente un élément intéressant : un gouvernement progressiste 
européen qui choisit, sur les sujets progressistes, dont l’écologie, de ne pas 
abandonner le terrain à la droite, aux conservateurs ou à l’extrême droite. Il ne 
s’agit pas pour autant de faire de l’Espagne un modèle : le pays connaît des 
scandales de corruption, une agriculture peu soutenable et une forte 
dépendance au tourisme, qui pose des problèmes environnementaux. Mais il 
est intéressant de voir un Premier ministre utiliser une crise pour appeler à 



l’unité nationale autour d’un plan de lutte contre le changement climatique. 
C’est ce qui manque en France.
Plus largement, les démocraties occidentales connaissent un désengagement 
sur la question écologique. En Europe, les régulations du Green Deal sont 
détricotées au niveau européen et national. Il existe toutefois des exemples 
intéressants, comme l’émergence des Greens au Royaume-Uni, un parti 
écologiste qui monte dans le débat public en parlant de sujets sociaux comme 
le pouvoir d’achat et les inégalités. Il faudra voir si cela fonctionne 
électoralement.
Les catastrophes climatiques peuvent être une opportunité, à condition de ne 
pas rester dans la sidération. Il ne suffit pas de dire que la France brûle : il faut 
proposer un plan et montrer ses bénéfices en matière de pouvoir d’achat, de 
souveraineté, de santé et d’emploi. Les acteurs écologistes devraient expliquer 
que le monde de demain, bénéfique sur ces questions, est empêché par des 
politiques de droite ou d’extrême droite. C’est un discours qu’il faut marteler.

L’extrême droite a fait de l’écologie un sujet conflictuel, puis a progressivement 
convaincu la droite de reprendre ses positions anti-écolos. Elle installe l’idée 
qu’il est normal d’abandonner les régulations, ce qui convainc aussi les partis 
centristes et de gauche de se désengager en pensant le sujet devenu trop 
compliqué. Je pense au contraire qu’il faut se réengager sur cet enjeu, parce 
qu’il peut encore faire recette s’il est porté autrement. Il faut simplement 
retourner au combat.


